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Préface


			Après plusieurs décennies pendant lesquelles l'école ne s'est ouverte qu'avec prudence aux élèves différents, le pari de la démarche inclusive est de construire une école unique, lieu de réussite pour tous les élèves. Une école qui ne procède pas à l'« intégration » des élèves différents, ni même à leur « inclusion », mais qui est a priori pensée pour tous.


			L'ouvrage Comprendre l'inclusion scolaire identifie plusieurs leviers pour construire cette école pour tous.


			L'acceptation des principes, tout d'abord, qui amène à passer d'une école dont on pense qu'elle se mérite comme dit Charles Gardou, à une école de droit pour tous. Cette évolution paradigmatique, est présentée dans l'ouvrage de manière approfondie, avec l'appui des travaux de recherche et des textes nationaux et internationaux qui engagent la France.


			L'acceptation des élèves ensuite, qui nécessite une transformation de l'école. Des pistes pratiques sont proposées dans l'ouvrage, permettant d'envisager concrètement des parcours scolaires au sein de l'école ordinaire, avec l'appui de services spécialisés qui n'agissent plus comme lieu de placement mais comme dispositifs ressources.


			L'acceptation du travail coopératif pluricatégoriel enfin, pour permettre un enseignement à la fois adapté aux besoins des élèves et aux contraintes de l'école et les accompagnements en enseignement spécialisé, éducation et soin nécessaires à de nombreux élèves.


			L'ouvrage a aussi le mérite de mettre à disposition du lecteur une présentation actualisée des différents dispositifs, comme le plan d'accompagnement personnalisé pour prévenir la difficulté scolaire des élèves présentant des troubles des apprentissages. Ainsi, bien au-delà du simple accueil des élèves handicapés, la construction d'une école inclusive s'avère le moyen pour l'école d'atteindre ses ambitions sociales et humanistes.


			Le chemin vers l'école inclusive n'est pas sans difficultés et l'ouvrage pointe, dans sa dernière partie, des limites et contradictions de notre système scolaire. Heureusement de nombreux obstacles pourront être levés par la formation et cet ouvrage apporte sur ce point une contribution efficace. Après une phase de militantisme, il s'agit maintenant de former des professionnels de l'école qui soient professionnels de l'école inclusive.


			Il ne fait pas de doute que nos enfants, scolarisés dans une école inclusive, donc bien traitante et exigeante, seront plus facilement, à leur tour, les acteurs d'une société inclusive.


			

			Serge Thomazet


			Maître de conférences en sciences de l'éducation à l'université Blaise-Pascal de Clermont-Ferrand


			Responsable du master « scolarisation et besoins éducatifs particuliers »


		


	





	

		
Introduction


		Quel sens donner à l'inclusion scolaire ? L'expression n'est pas si familière, même pour les enseignants. Pourtant, la majorité d'entre eux accueillent des élèves en situation de handicap dans leur classe, reçoivent en cours d'année des enfants arrivant de l'étranger ou issus de familles de voyageurs, se débattent avec les difficultés scolaires d'enfants diagnostiqués comme « dys », intellectuellement précoces ou autres.


		Mentionnée dans de nombreux textes officiels, « l'inclusion » nécessite une compréhension, une appropriation et une mise en œuvre réfléchie. Si le terme existe depuis de nombreuses années, il est aujourd'hui réactivé dans un contexte à la fois scolaire et social. Quelles sont les origines de cette notion ? Quels sont les objectifs fixés ? Comment est-on passé d'une vision intégrative de l'école à une vision inclusive ? Quels élèves sont concernés ? Quels sont les dispositifs existants ? À quelles pratiques pédagogiques correspond la logique inclusive ?


		Les propositions de réponses que nous apporterons ne peuvent être définitives, non seulement parce que l'inclusion scolaire constitue une notion fluctuante et labile en fonction des contextes, mais encore parce qu'elle appartient à un continuum de réflexion. Étroitement liée aux principes de l'intégration, aux notions d'accessibilité, de diversité et surtout de besoins éducatifs particuliers, l'inclusion propose un renversement de perspective. Elle s'inscrit dans une vision sociétale humaniste et égalitaire et entraine des bouleversements vis-à-vis de la norme et de la manière de considérer les élèves.


		L'inclusion scolaire soulève de nombreuses interrogations d'ordre pédagogique et peut susciter des débats ou des critiques. Elle correspond à la fois à des dispositifs existants et à des pratiques nouvelles. Elle est déjà présente en germe au sein de l'école, sans que son principe fasse encore l'objet d'une culture commune.


		Cet ouvrage aborde ces éléments de problématique théoriques et pratiques. Son objectif est d'éclairer la notion d'inclusion, de poser quelques repères, de proposer quelques pistes de travail et, faute de pouvoir les approfondir, de renvoyer à des ressources documentaires. La visée est synthétique sans pour autant ignorer la complexité d'une question scolaire qui s'inscrit dans une perspective plus équitable. 


	


	

	


    

        
Qu'est-ce que l'inclusion scolaire ?


        Émergence et évolution internationale

        Les mentions du nom inclusionou de l'adjectif inclusif sont de plus en plus fréquentes aussi bien dans les textes officiels1des systèmes éducatifs nationaux que dans les recommandations des organismes internationaux en matière d'éducation. Il existe depuis quelques années une volonté politique et pédagogique forte de promouvoir la démarche inclusive. Ce terme connait aujourd'hui une fortune importante au sein d'une réflexion pédagogique globale et ouvre de nouvelles pistes de réflexion2. À la croisée des champs disciplinaires de la psychologie, de la sociologie et de la pédagogie, l'inclusion scolaire correspond à la fois à un mode de pensée de l'école et à un ensemble de pratiques pédagogiques. Non seulement sa définition ne va pas de soi, mais dans la pratique, sa mise en application varie fortement, suscitant des interrogations et des débats. Afin de mieux en comprendre les modalités, les principes sous-jacents et les enjeux, nous tâcherons dans un premier temps de décrire l'origine et l'émergence du concept, puis de montrer qu'il s'inscrit dans une vision plus large de la société ; ainsi, l'inclusion scolaire semble correspondre davantage à une logique progressive en marche qu'à une réalité parfaitement applicable et appliquée. Avant de formuler une définition de l'inclusion, il nous semble essentiel de comprendre les facteurs qui ont abouti à son émergence.

        
            1.  Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 et décret n° 2009-546 du 14 mai 2009 pour l'égalité des droits et des chances, circulaire n° 2012-141 du 2 octobre 2012 sur l'organisation de la scolarité des élèves allophones nouvellement arrivés, loi d'orientation et de programmation pour l'École de la République de 2013 (loi n°2013-595 du 8 juillet 2013) et circulaire n°2016-117 du 8 août 2016 (parcours de formation des élèves en situation de handicap dans les établissements scolaires).

        

        
            2.  Cf. « Ensemble pour l'école inclusive : une concertation et un diagnostic partagé pour progresser » (sur le site du ministère : www.education.gouv.fr).

        


        Historique de la notion


        Aux origines de l'inclusion scolaire

        Le concept trouve son origine dans une vision humaniste et éthique de l'éducation qui affirme le droit à l'éducation pour tous, sans discrimination d'aucune sorte. En effet, longtemps les systèmes scolaires ont procédé à une catégorisation de leurs publics, en utilisant des dénominations qui sont parfois devenues de véritables étiquettes. Depuis la loi Jules Ferry du 28 mars 1882 qui rend l'instruction obligatoire, l'école a continué à distinguer un certain nombre d'élèves considérés comme inadaptés, relevant soit d'une prise en charge médicale, soit de l'enseignement spécialisé, dispositif destiné à aider les enfants en difficulté scolaire ou en situation de handicap. Les sociologues Patrice Pinell et Markos Zafiropoulos3montrent ainsi que l'école constitue le lieu au sein duquel se mêlent des discours pédagogiques, psychologiques et médicaux qui opèrent une différenciation des élèves selon leur capacité à s'adapter à la norme : « L'école est incontestablement, de nos jours, l'espace d'activités sociales qui prédispose le plus un individu à être repéré comme inadapté. » Mis à l'écart ou placés dans des établissements spécialisés, les élèves se sont vus appliquer une logique discriminante et ségrégative, qui a évolué avec le changement de perception sur le handicap notamment. Ces établissements spécialisés recouvrent diverses institutions accueillant des enfants ou des adolescents malades, handicapés, en difficulté scolaire ou sociale. Si l'on parle aujourd'hui d'« école pour tous », il n'en a pas toujours été ainsi et l'on constate que la généralisation de l'école pour le plus grand nombre fait également ressurgir les différences de certains. Ce système scolaire normatif et ségrégatif a progressivement été remis en question, jusqu'à aboutir à un système inclusif qui accueillerait tous les élèves sans distinction.

        
            3.  Pinell Patrice, Zafiropoulos Markos, Un siècle d'échecs scolaires (1882-1982), Paris, Éd. ouvrières, 1983.

        

        Pourtant, très tôt, de nombreux éducateurs, précurseurs des pédagogues actuels, ont proposé des solutions visant à accueillir les élèves les plus fragilisés. Parmi eux, on peut citer le Suisse Johann Heinrich Pestallozi qui tenta d'appliquer les principes de L'Émilede Jean-Jacques Rousseau auprès des enfants pauvres et des enfants sourds et muets. De même, le pédagogue, médecin et psychologue belge Jean-Ovide Decroly a concentré sa réflexion pédagogique sur les enfants dits « irréguliers » en pointant l'inadéquation avec la diversité des élèves4d'un système scolaire conçu pour une élite. On peut encore citer le médecin, pédiatre et écrivain polonais Janusz Korczak qui a promu et défendu les droits de l'enfant au bénéfice d'enfants orphelins. Indéniablement, les principes éthiques et philosophiques qui fondent la démarche inclusive sont déjà en germe chez ces différents penseurs. Dans des systèmes scolaires majoritairement ségrégatifs, ils se sont intéressés et ont cherché des solutions pédagogiques pour l'ensemble des enfants, et non pour une élite éduquée. Leurs préoccupations éducatives se doublent de revendications égalitaristes qui ont pris leur essor dans la seconde moitié du xxe siècle.

        
            4.  Causeries du Docteur Decroly, Bruxelles, Fondation Ovide Decroly-Centre d'études decrolyennes, 1908.

        


        La perspective intégrative à partir des années 1960

        Une éducation fondée sur les droits repose sur trois principes fondamentaux5 : l'accès à une éducation gratuite et obligatoire, le droit à une éducation de qualité et un principe d'égalité et de non-discrimination. Or, de ce troisième principe découle l'idée d'inclusion qui garantit l'égalité et l'équité entre les apprenants. D'ailleurs, il est intéressant de comprendre la différence entre ces deux notions souvent utilisées de manière synonymique. L'égalité postule un même point de départ pour tous et une juste rétribution des mérites. On parlera justement d'« égalité des chances ». Dans une société d'abondance, l'égale répartition des richesses, des biens et des opportunités est théoriquement une solution à rechercher, mais cette notion d'égalité omet un aspect essentiel de la réalité sociale : tous ne sont pas dotés de la même façon au départ et peuvent se trouver dans une situation d'inégalité, en raison d'un contexte social ou d'une déficience personnelle. La notion d'équité, qui est au cœur du concept d'inclusion, postule la nécessité d'actions compensatoires pour permettre à chacun d'avoir les mêmes chances, en fonction de ses potentialités. Selon Charles Gardou, « le principe d'équité, au caractère subjectif, n'est pas synonyme de celui d'égalité, objectivement évaluable car le plus souvent énoncé dans le droit positif, amplement débattu, affirmé par la doctrine et consacré par la jurisprudence. Il consiste à agir de façon modulée, selon les besoins singuliers, pour pallier les inégalités de nature ou de situation. Les êtres humains ne sont pas des copies conformes à un modèle unique, reproduits en millions d'exemplaires interchangeables. Leur égalité qualitative n'induit pas la similarité de ce qu'ils sont et de ce qu'ils vivent. En situation de handicap ou non, chacun d'eux a le droit inconditionnel à être singulier et à réaliser sa singularité. Celle-ci n'autorise aucun traitement inégalitaire. »6« L'égalité des chances » et l'équité constituent des valeurs sociales qui veulent que tous aient les mêmes perspectives de succès, ceci sans tenir compte de leur position initiale dans le système social. »7

        
        
            5.  Tomasevski Katarina, Manual on Rights Based Éducation, Unesco, Bangkok, 2004.

        

        
            6.  Gardou Charles, « Quels fondements et enjeux du mouvement inclusif ? », La nouvelle revue de l'adaptation et de la scolarisation, 2014/1 n° 65, p. 11-20. 

        

        
            7.  Rawls John, Théorie de la justice, chapitre 12, 1971, traduction de Catherine Audard, Éd. Seuil.

        

        
        Dès 1948, l'article 12 de la déclaration universelle des droits de l'homme affirme « le droit de toute personne à l'éducation ». Le texte pose les bases d'une vision égalitaire et d'un rejet de toute discrimination. Par ailleurs, il affirme « que l'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et du sens de la dignité » et que l'éducation « doit mettre toute personne en mesure de jouer un rôle utile dans une société libre ». Ces termes trouvent un écho particulièrement fort quand on les applique aux enfants qui font face à des situations d'inadaptation scolaire. Ils posent comme principe que l'école doit s'adapter aux besoins des élèves et offrir des situations de réussite et d'intégration, à l'inverse d'une vision dans laquelle c'est à l'enfant seul de s'adapter aux exigences d'une école compétitive. Dans la même perspective, la déclaration des droits de l'enfant de 1959 instaure que « l'enfant physiquement, mentalement ou socialement désavantagé doit recevoir le traitement, l'éducation et les soins spéciaux que nécessite son état ou sa situation ». Le 14 novembre 1960, l'Unesco8réaffirme le droit à l'éducation pour chaque enfant selon ses mérites et ses besoins. Dans les années 60, les États-Unis voient la naissance du mouvement du « mainstreaming » qui consiste à placer les enfants handicapés dans les classes ordinaires quand cela est possible et sous certaines conditions. Cette démarche a pour objectif de permettre à une personne de s'intégrer au milieu ou à la société dans laquelle elle vit. Dans cette perspective dite « intégrative », le système de l'enseignement ordinaire coexiste avec celui de l'enseignement spécialisé.

        
        
            8.  Unesco : Organisation des Nations unies pour l'éducation, la science et la culture (en anglais United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization) est une institution spécialisée de l'ONU créée le 16 novembre 1945. 

        

        
        En Grande-Bretagne, cette mouvance enrichit la controverse qui anime le courant de la special needs educationet celui des disability studies. Le premier courant se concentre sur les besoins en éducation des enfants scolarisés et privilégie le rapport entre les capacités de l'enfant et les exigences de son environnement : « tous les enfants nécessitant un soutien particulier à l'école en maintenant le droit de recourir à un tel appui sans qu'il soit nécessaire de les désigner comme des enfants « déficients » ou « handicapés » et de les mettre à part »9. Le second courant lutte contre l'inégalité des chances et la discrimination des minorités, notamment des personnes avec un handicap. En émergent des mouvements de revendication des droits civiques qui rejoignent les préoccupations de l'Unesco. Ces mouvements revendicatifs sont venus nourrir la genèse du concept d'éducation inclusive en le plaçant cependant au cœur d'un débat contradictoire : d'un côté s'appuyer sur la détermination de caractères physiques ou identitaires pour rétablir l'égalité des droits quitte à discriminer les populations concernées ; de l'autre se concentrer sur les conditions d'apprentissage entre capacités de l'enfant et exigences de son environnement afin d'éviter toute discrimination, ce qui revient à s'inscrire dans la perspective de l'éducation pour tous.

        
        
            9.  Hollenweger Haskell Judith, « Une autre pédagogie pour les enfants et adolescents avec un handicap est-elle nécessaire ? Le discours international entre les courants « Special needs education » et « Disability studies », in Éducation et enseignement spécialisés : ruptures et intégrations,Bruxelles, Éd. De Boeck, 2003, p. 58.

        

        
        La logique inclusive pose l'obligation éducative pour tous les enfants et adolescents. Encore faut-il qu'elle soit imposée par la loi. Un grand pas est fait avec la loi n° 71-534 du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des personnes dites handicapées qui promeut alors l'idée d'intégration sociale. Sont concernés « les familles, l'État, les collectivités locales, les établissements publics, les organismes de sécurité sociale, les associations, les groupements, organismes et entreprises publics et privés » (article 1er). Il leur est vivement conseillé de « décloisonner le dispositif institutionnel existant » et cela « en fonction d'une appréciation d'ensemble des capacités actuelles et des besoins prévisibles en matière d'accueil, d'éducation et de soins des enfants et adolescents handicapés ». Avec la mise en place de ce qui est alors appelé « le projet intégratif » et qui sera le berceau du futur projet personnalisé de scolarisation (PPS), sont posés les grands axes d'un projet commun de scolarisation « élaboré conjointement par l'équipe pédagogique de l'ensemble des partenaires (notamment familles, personnels médicaux et sociaux) ». Ce projet intégratif ne se limite pas à la sphère scolaire, mais doit aussi prendre en compte l'ensemble des situations vécues par les enfants et adolescents handicapés, tant dans l'école qu'autour de l'école, lors des activités périscolaires.


        Émergence de l'inclusion

        La démarche inclusive en vient ainsi à postuler la participation pleine et entière à la classe ordinaire d'élèves habituellement scolarisés dans des classes spécialisées et dorénavant caractérisés par leurs besoins éducatifs particuliers. Elle prend son essor dans le courant des années 1990, aux États-Unis et en Grande-Bretagne, pour être progressivement adoptée par tous les pays d'Europe. La déclaration de Salamanque du 10 juin 1994, organisée sous l'égide de l'Organisation des Nations unies pour l'éducation, la science et la culture (Unesco), par les représentants de 92 gouvernements et de 25 organisations internationales, fixe les principaux objectifs de l'approche inclusive. L'inclusion y est définie comme « un processus visant à tenir compte de la diversité des élèves et à y répondre par une participation croissante à l'apprentissage ».

        Les organismes internationaux, tels que l'Unesco ou l'OCDE10se sont mis en devoir d'inciter les pays à rendre leurs programmes nationaux d'éducation plus inclusifs. À cet égard, ces organismes donnent une impulsion internationale essentielle au concept d'inclusion et à son application. La Déclaration mondiale sur l'Éducation pour tous, le Cadre d'action pour répondre aux besoins éducatifs fondamentaux (1990) et la Conférence mondiale de Salamanque sur l'éducation et les besoins éducatifs spéciaux (1994)11fixent un cap concernant les processus d'intégration de tous les élèves dans les systèmes scolaires. Elle concerne alors les élèves handicapés qui en sont fortement exclus dans certains pays. La notion d'inclusion s'est alors de plus en plus développée, en parallèle de celle des besoins éducatifs particuliers. En 2006, l'Unesco publie, avec le soutien de l'Organisation des Nations Unies, un document intitulé Principes directeurs pour l'inclusion : assurer l'accès à l'éducation pour tous12. Il rappelle qu'environ 140 millions d'enfants dans le monde ne sont pas scolarisés et que, parmi eux, les enfants souffrant de déficiences mentales, physiques ou sensorielles sont souvent exclus, ainsi que les filles n'ayant pas accès à l'éducation dans certains États. L'enjeu d'une éducation de qualité pour tous est particulièrement criant en Afrique ou en Asie, où les problématiques sont très différentes de celles des pays développés. Les pays à faible revenu sont aussi ceux dans lesquels les inégalités et les discriminations dans l'accès à l'éducation sont les plus fortes : « Malgré quelques avancées, on estime encore entre 115 et 130 millions le nombre d'enfants non scolarisés. Quatre-vingt-dix pour cent d'entre eux vivent dans des pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire et plus de 80 millions vivent en Afrique13 ». La prise en compte de la logique internationale nous aide à mieux percevoir les origines, les objectifs et les enjeux de l'inclusion. Le document rappelle notamment que la démarche intégrative n'a pas changé fondamentalement les structures des systèmes éducatifs nationaux, d'où la nécessité d'une logique inclusive qui s'inscrit dans le cadre plus large de « l'éducation pour tous » (EPT), programme de travail des Nations Unies : « L'Éducation pour tous signifie garantir que tous les enfants aient accès à une éducation de base de bonne qualité ». Dans les pays en développement, l'exclusion frappe des enfants touchés par d'autres facteurs de discrimination : les enfants au travail, les minorités linguistiques ou ethniques ou les enfants victimes de la pauvreté.

        
        
            10.  OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques (en anglais Organization for Economic Co-operation and Development, OECD) est une organisation internationale d'études économiques, dont les pays membres — des pays développés pour la plupart — ont en commun un système de gouvernement démocratique et une économie de marché. Elle joue essentiellement un rôle d'assemblée consultative.

        

        
            11.  Consultables librement http://unesdoc.unesco.org/images/0009/000984/098427Fo.pdf. 

        

        
            12.  Consultable librement à l'adresse http://unesdoc.unesco.org/images/0014/001402/140224f.pdf.

        

        
            13.  Rapport du forum consultatif international sur l'Éducation pour tous organisé par l'Unesco en 2000, p. 10 et consultable sur http://unesdoc.unesco.org/images/0012/001211/121147f.pdf. 

        


        La situation de l'inclusion scolaire en France

        Au sein du système éducatif français, la question de l'inclusion s'est d'abord principalement centrée sur les élèves en situation de handicap durant les dernières années, pour progressivement s'étendre à d'autres profils d'élèves, et en particulier aux enfants issus de familles de migrants, primo-arrivants et allophones, c'est-à-dire locuteurs d'une autre langue que la langue de scolarisation, ainsi que les enfants issus de familles itinérantes et de voyageurs. Cependant, les besoins éducatifs particuliers recouvrent un ensemble de situations très diverses : la démarche inclusive doit également apporter des réponses aux pathologies chroniques, à la maîtrise insuffisante de certaines connaissances ou compétences, ou aux troubles des apprentissages. L'aspect essentiel de la démarche inclusive réside dans l'adaptation du système scolaire pour permettre la réussite de tous. Les classifications trop précises et la catégorisation des élèves ne permettent pas de prendre en compte l'intégralité des profils des enfants et adolescents. L'accent est mis sur la création de dispositifs pour répondre aux « besoins éducatifs particuliers » qui surgissent. L'ambition de l'école inclusive est que chacun trouve sa place au sein de l'école en fonction de ses capacités.

        À cet égard, la loi du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées constitue le texte majeur qui consacre le principe de l'école inclusive, permettant la scolarisation en classe ordinaire d'un nombre en forte croissance d'élèves en situation de handicap. Durant l'année scolaire 2014-2015, plus de 250 000 élèves ont ainsi été scolarisés dans des conditions dites inclusives dans les premier et second degrés14. Le développement des dispositifs de classes d'inclusion scolaire (Clis en école primaire) et d'unités localisées pour l'inclusion scolaire (Ulis en collège puis en lycée), réunies sous l'intitulé Ulis à partir de la rentrée 201515, ont permis d'inclure en classe ordinaire un nombre toujours croissant d'élèves auparavant scolarisés dans le cadre d'un enseignement spécialisé. Les principes de cette école inclusive s'appliquent également aux élèves allophones nouvellement arrivés en France (EANA), scolarisés dans des unités pédagogiques pour élèves allophones arrivants (UPE2A). Le bulletin officiel d'octobre 2012 fixe ainsi des objectifs clairs d'inclusion en classe ordinaire : « L'inclusion dans les classes ordinaires constitue la modalité principale de scolarisation »16. Les questionnements autour de l'école inclusive conduisent peu à peu les institutions à ne plus considérer seulement les élèves en situation de handicap, mais à élargir la perspective inclusive à l'ensemble des élèves qui ont besoin de réponses adaptées. Sur le site d'Eduscol, un dossier sur l'école inclusive présente ainsi les différents dispositifs proposés17, parmi lesquels on distingue quatre plans : le projet d'accueil individualisé (PAI) pour les élèves atteints de pathologies ou d'allergies, le projet personnalisé de scolarisation (PPS) pour les élèves en situation de handicap, le programme personnalisé de réussite éducative (PPRE) pour les élèves rencontrant des difficultés dans la maîtrise des connaissances et des compétences et le plan d'accompagnement personnalisé (PAP) pour répondre aux troubles des apprentissages. Les types de difficultés ou de particularités sont donc variés, mais les textes concernant les élèves à besoins éducatifs particuliers insistent sur plusieurs points communs : la souplesse et l'ouverture des dispositifs, la personnalisation des parcours pour les élèves et la participation d'emblée à des cours en classe ordinaire. Ces différentes modalités définissent en partie le fonctionnement des dispositifs inclusifs, dont le but est l'intégration par des moyens adaptés d'élèves qui pourraient être tenus à l'écart de l'enseignement ordinaire en raison des spécificités de leurs besoins éducatifs.

       
		 
         14.  Sur le site de l'Éducation nationale : http://www.education.gouv.fr/cid84379/l-ecole-inclusive-une-dynamique-qui-s-amplifie-en-faveur-des-eleves-et-des-etudiants-en-situation-de-handicap.html&xtmc=ecoleinclusive&xtnp=1&xtcr=2, « Élèves et étudiants en situation de handicap - Les chiffres clés - Rentrée 2014 ».

        

        
            15.  Circulaire n° 2015-129 du 21 août 2015 pour la scolarisation des élèves en situation de handicap, ministère de l'Éducation nationale. 

        

        
            16.  Circulaire n° 2012-141 du 2 octobre 2012 pour l'organisation de la scolarité des élèves allophones nouvellement arrivés, ministère de l'Éducation nationale. 

        

        
            17.  Sur le site Éduscol, consulter le dossier « L'école inclusive, proposer des réponses adaptées », et en particulier le document « Répondre aux besoins particuliers des élèves. Quel plan pour qui ? » http://eduscol.education.fr/cid86144/plan-d-accompagnement-personnalise.html. 

        


        L'insertion sociale par l'inclusion scolaire

        La question de l'inclusion scolaire entre dans le cadre plus global de l'inclusion sociale. De l'école à la société, la pensée inclusive propose un mode d'appréhension des particularités de chaque personne dont l'enjeu consiste à donner les moyens d'une participation pleine au contexte social. L'insertion sociale et professionnelle désigne le processus par lequel une personne peut s'intégrer à un système socio-économique. Cette insertion sociale passe par l'appropriation de normes et de règles de ce système. Il s'agit à la fois de l'action qui consiste à faire évoluer une personne d'une situation de marginalité vers des échanges avec son environnement social considérés comme satisfaisants, et du résultat de cette action. Selon Émile Durkheim18, « un groupe est intégré quand ses membres se sentent liés les uns aux autres par des valeurs, des objectifs communs, le sentiment de participer à un même ensemble sans cesse renforcé par des interactions régulières ». Or, comment préparer des enfants à participer à une même collectivité s'ils en sont tenus à l'écart ? L'enjeu de l'école, perçue à la fois comme une préparation à l'insertion sociale et comme une organisation sociale à part entière, est alors de permettre la cohabitation de tous au sein d'un même espace. L'inclusion scolaire est intrinsèquement liée à l'intégration et à l'insertion sociale des personnes qui pourraient être exclues et marginalisées, dans la mesure où elle permet l'accès de tous à la communauté. 

        
            18.  Durkheim Émile, De la division du travail social, Paris, PUF, 2007. Sa thèse a été publiée en 1893.

        


        L'inclusion scolaire dans une société inclusive

        À ce stade de la réflexion, il faut faire état d'un premier paradoxe qui est au cœur de la question de l'école inclusive. En effet, une école de ce type doit avoir pour objectif de changer les fonctionnements sociaux et relationnels, c'est-à-dire de faire évoluer les perceptions comme les modes de fonctionnement, mais, dans le même temps, la société a besoin de changer pour permettre l'école inclusive. Une école inclusive qui ne s'inscrirait pas dans un esprit plus vaste que celui de ses murs verrait ses effets amoindris. Un double mouvement conjoint est donc nécessaire : une ouverture de l'école à la démarche inclusive accompagnée d'une ouverture de même type dans la société. Il paraît ainsi difficile d'envisager le fonctionnement d'une école inclusive dans une société qui ne le serait pas. La Déclaration universelle des droits de l'homme ou la Déclaration des droits de l'enfantinstaurent en effet des lois qui ne s'étendent pas seulement à l'environnement scolaire. Ainsi, le principe de non-discrimination est d'abord à la base des valeurs de la société, et de celles de l'école. L'imbrication étroite des valeurs de l'école et celles de la société représente un facteur important du développement d'une école de type inclusif.
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